
RAPPORT ALTERNATIF
4E CYCLE EPU

P R É S E N T A T I O N
D E L ’ I N S T I T U T I O N
La Commission des Droits de l’homme du Cameroun (ci-après : « la Commission »),
créée par la loi n° 2019/014 du 19 juillet 2019 et mise en place le 29 avril
2021, suite à la prestation de serment de ses 15 membres permanents devant la
Cour suprême statuant en Chambres réunies, est l’institution nationale chargée de
la promotion et de la protection des Droits de l’homme au Cameroun. Elle fait
également office de Mécanisme national de prévention de la torture (MNPT) et
son indépendance repose sur 12 principaux points conformes aux Principes de
Paris. Elle est accréditée au statut A.

Les positions de la Commission sur le large éventail des problématiques des
Droits de l’homme dont elle est saisie ou pour lesquelles elle se saisit d’office sont,
entre autres, répertoriées dans les compendiums des Déclarations publiées par
l’institution à l’occasion de la célébration de 32 journées africaines et universelles
des Droits de l’homme. Les Rapports annuels et thématiques disponibles sur le site
Internet de l’institution sont également des sources d’informations sur le travail
que ses équipes abattent au Siège et dans les 10 antennes régionales.

La Commission exerce ses prérogatives internationales et engage un dialogue
constructif avec les parties prenantes conformément au 8e tiret de l’article 5 de la
loi habilitante de la CDHC, qui stipule que : « [p]our l’accomplissement de ses
missions prévues à l’article 4, la Commission […] coopère, le cas échéant, avec les
organes des Nations Unies, les institutions régionales et nationales des droits de
l’homme, les organisations de la société civile, les organisations nationales et
internationales sur les questions des droits de l’homme » ainsi qu’au 6e tiret de
l’article 5 de cette même loi qui énonce que « [p]our l’accomplissement de ses
missions prévues à l’article 4, la Commission […] fait le plaidoyer auprès du
Gouvernement et du Parlement pour la signature, l’adhésion ou la ratification des
instruments juridiques régionaux et internationaux relatifs aux Droits de l’homme »,

La Commission veille également au suivi de la mise en œuvre des engagements
de l’État en matière de Droits de l’homme, en vertu du 9e tiret de l’article 7 de sa
loi fondatrice ainsi conçu : la Commission « participe au suivi de la mise en œuvre
des recommandations formulées par les mécanismes internationaux et régionaux des
Droits de l'homme, y compris les organes des Traités ratifiés par le Cameroun ».

C’est sur ce fondement que la Commission prend activement part aux travaux de
la 44e session du groupe de travail du 4e cycle de l’examen périodique universel
(EPU) du Cameroun, notamment en soumettant son rapport alternatif qui porte sur
les principaux sujets de satisfaction et de péoccupation ; la mise en œuvre des
recommandations formulées à l’État du Cameroun lors du 3e cycle de l’EPU, ainsi
que les recommandations de la CDHC.

L’ensemble des travaux de la CDHC est consultable sur son site internet : https://www.cdhc.cm/
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P R I N C I P A U X S U J E T S D E S A T I S F A C T I O N
E T D E P R É O C C U P A T I O N
SUJETS DE SATISFACTION

1. La CDHC se réjouit des efforts fournis par le Cameroun pour mettre en œuvre les
recommandations de l’Examen périodique universel de 2018, notamment pour ce qui est
du renforcement du cadre légal et institutionnel de protection des Droits de l’homme.
Sous ce rapport, il convient de se féliciter de l’adoption de la Stratégie nationale de
développement 2020-2030 (SND 30), qui prend en compte diverses préoccupations de
Droits de l’homme, en même temps que l’impératif de réaliser les Objectifs de
développement durable (ODD) à l’horizon 2030.

2. L’institution note avec satisfaction, la transformation dont l’Institution nationale des Droits
de l’homme a été l’objet, donnant lieu à l’attribution d’un nouveau mandat, celui de
Mécanisme national de prévention de la torture dans tous les lieux de privation de
liberté et ainsi qu’au renforcement de ses mandats traditionnels de promotion et de
protection des Droits de l’homme.

3. La Commission se félicite par ailleurs de l’engagement pris par le Gouvernement de
remédier à la situation qui prévaut dans les Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest du
pays par le dialogue, tout en conduisant des enquêtes lorsque des allégations de
violation des Droits de l’homme sont attribuées aux Forces de défense et de sécurité,
ainsi qu’en s’assurant de la réinsertion des ex-combattants dans les Centres de
désarmement, de démobilisation et de réintégration (CNDDR).

4. Afin que ce 4e cycle de l’Examen périodique universel permette d’engager davantage
les pouvoirs publics et les autres parties prenantes dans l’amélioration de l’environnement
des Droits de l’homme au Cameroun, il serait judicieux que les États examinateurs
formulent des recommandations plus concrètes, qui prennent en compte le contexte actuel
et les difficultés réelles portant notamment sur la réalisation des Droits économiques,
sociaux et culturels, y compris dans le cadre des violations des Droits de l’homme du fait
des activités des entreprises.

SUJETS DE PRÉOCCUPATION

5. La CDHC est particulièrement préoccupée par les sujets suivants :
- la persistance des attentats terroristes, des foyers de tension, des discours de haine,

de l’intolérance religieuse, politique et ethnique qui rend difficile la reconstruction
des trois Régions principalement touchées par l’insécurité, en l’occurrence le Nord-
Ouest, le Sud-Ouest et l’Extrême-Nord ;

- la récurrence des attaques contre l’éducation dans les Régions, du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest, bien que le nombre d’attaques diminue ;

- le manque d’infrastructures et d’équipements de base pour satisfaire les besoins
élémentaires des personnes gardées à vue dans les unités de police et de
gendarmerie ;

- le trafic et la consommation de la drogue en milieu jeune, y compris dans le système
éducatif ;

- les pressions inflationnistes et l’augmentation des prix des denrées alimentaires sur le
marché, en raison de la guerre en Ukraine ;

- le non enregistrement des actes d’état civil qui affecte des millions de personnes.

M I S E E N Œ U V R E D E S R E C O M M A N D A T I O N S
D U 3 E C Y C L E D E L ’ E P U

6. La CDHC prend acte de ce que sur les 196 recommandations émises par 61 États, 135
ont été acceptées, 39 ont été rejetées et 22 notées par le Cameroun. Parmi les
recommandations acceptées qui portaient principalement sur les Droits des groupes
vulnérables, plusieurs n’ont été que partiellement mises en œuvre, comme l’indique la
contribution de l’institution au Rapport national ci-jointe.

7. L’une des raisons qui explique cette situation réside dans le fait que le Comité
interministériel de suivi de la mise en œuvre des Recommandations des mécanismes de
surveillance des Droits de l’homme, n’a pas fonctionné de manière permanente et
optimale pendant ces dernières années.

8. Parmi les recommandations partiellement mises en œuvre, l’on note celles relatives à la
promotion, du Droit international des Droits de l’homme par le pays, à travers la
ratification des traités. En effet, le Cameroun s’est engagé à ratifier certains instruments
de Droits de l’homme, mais cet engagement n’a pas totalement été respecté, comme le
montre le tableau ci après.

Conventions Etat de ratification
Convention des Nations Unies relative aux
Droits des personnes handicapées

Décret n° 2021/751 du 28 décembre 2021.
Dépôt des instruments de ratification attendu.

Protocole facultatif à la Convention relative
aux Droits de l’enfant, concernant la vente
d’enfants, la prostitution des enfants et la
pornographie mettant en scène des enfants

Décret n° 2020/002 du 6 janvier 2020.
Dépôt des instruments de ratification attendu.

Protocole facultatif se rapportant à la
Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants

Décret n° 2010-347 du 19 novembre 2010.
Dépôt des instruments de ratification attendu.

Deuxième Protocole facultatif se rapportant
au Pacte international relatif aux Droits
civils et politiques, visant à abolir la peine
de mort

Non ratifié, ratification en étude.

Convention internationale pour la protection
de toutes les personnes contre les
disparitions forcées Non ratifiée.

Convention internationale sur la protection
des Droits de tous les travailleurs migrants
et des membres de leur famille

Non ratifiée.

Convention de l’Organisation internationale
du travail sur les travailleuses et travailleurs
domestiques (n° 189) Non ratifiée.

Convention de l’UNESCO sur la lutte contre
la discrimination dans le domaine de
l’enseignement.

Non ratifiée.

9. La CDHC observe que le Cameroun a tendance à internaliser des Conventions non
encore ratifiées, notamment à travers l’adoption de lois ou de politiques publiques qui
reprennent plus ou moins le contenu desdites conventions. C’est le cas en ce qui concerne
la Convention relative aux Droits des personnes handicapées pour laquelle une loi a été
promulguée avant que le processus de ratification de la Convention ne soit entamé, ou
encore de l’OPCAT dont la ratification complète reste attendue alors que le Mécanisme
national de prévention de la torture qui en est une émanation, a été mis en place en vertu
de la loi fondatrice de l’Institution nationale des Droits de l’homme (INDH) du pays.

10. Certes, cette tendance contribue au développement d’une culture des Droits de l’homme
au sein de la population qui mérite de se poursuivre, y compris à travers les réseaux
sociaux et dans le cadre de la formation des agents chargés de l’application des lois,
dans tous les domaines des Droits de l’homme, mais l’adhésion complète aux textes
régionaux et internationaux doit être encouragée.

11. Sur le plan institutionnel, des efforts ont été consentis par les pouvoirs publics dans le
sens du renforcement des capacités institutionnelles et financières de l’INDH au regard
de l’augmentation régulière de son budget et de l’allocation de rallonges budgétaires
chaque année depuis 2020. La CDHC regrette cependant l’insuffisance persistante du
budget qui lui est alloué, ainsi que l’affectation très insuffisante de fonds pour la
conduite de certaines activités, notamment celles du MNP qui doit gérer ses ressources
de manière autonome, suivant les standards internationaux.

12. La CDHC déplore également le fait que le décret portant organisation et
fonctionnemment du Secrétariat permanent, sa structure opérationnelle, soit toujours en
préparation. L’absence de ce décret a notamment pour conséquence, de limiter
l’institution dans la réalisation de son mandat qui a été élargi, pour lui permettre de
jouer le rôle de MNPT et, à ce titre d’effectuer des visites dans tous les lieux de
privation de liberté, y compris, les centres d’encadrement des jeunes, les hôpitaux et
centres psychiatriques, les zones de transit aux frontières, etc, entre autres, d’intervenir
en qualité d’amicus curiae devant toutes les juridictions ; de généraliser l’éducation aux
Droits de l’homme dans tous les cycles d’enseignement et les écoles de formation
professionnelle ; de suivre la mise en œuvre des recommandations formulées par tous
les mécanismes de surveillance des Droits de l’homme à l’échelle nationale, régionale et
universelle.

13. Quant à la collaboration avec les acteurs institutionnels et non institutionnels dans le
domaine des Droits de l’homme, la CDHC a noté que le gouvernement s’emploie à être
le plus inclusif possible dans le suivi et le traitement des problématiques des Droits de
l’homme. Cependant, la CDHC est d’avis qu’un cadre plus formel de discussion doit être
mis en place entre le Gouvernement et des OSC qu’il importe de bien identifier.

14. La Commission a également observé que, dans le cadre de la situation sécuritaire
préocuppante qui prévaut dans les Régions de l’Extrême-Nord, du Sud-Ouest et du
Nord-Ouest, la lutte contre la prolifération des armes légères et de petit calibre s’est
intensifiée et qu’une politique de désarmement, de démobilisation et de réinsertion des
ex-combattants a été mise en place. L’on peut cependant regretter que la politique
DDR ne respecte pas certaines étapes essentielles, telles que le triage qui a l’avantage
de limiter les risques de discrimination et de vengeance au sein des communautés.

15. Les conséquences de cette insécurité sur le plein exercice des Droits des femmes, des
enfants, des personnes âgées et des personnes vivant avec un handicap sont
exacerbées, surtout lorsque ces derniers sont confrontés au déplacement à l’intérieur du
pays. Les femmes et les enfants ont continué de faire l’objet de toutes sortes de
violence et de pratiques néfastes sans pouvoir toujours recourir à la justice et à
l’assistance judiciaire.

16. La CDHC s’inquiète également de la situation des enfants associés aux groupes armés
et de la question de la justice juvénile au Cameroun.

17. Aussi, en dépit des difficultés pour parvenir à une paix durable depuis le début de la
situation sécuritaire qui prévaut dans les Régions visées ci-dessus, la CDHC est optimiste
au regard des enquêtes qui sont systématiquement ouvertes suite aux allégations de
violation des Droits de l’homme imputables aussi bien aux Forces de défense et de
sécurité (FDS) qu’aux groupes sécessionnistes terroristes, ainsi que des sanctions
infligées aux agents chargés de l’application des lois lorsqu’ils sont coupables de
violations des Droits de l’homme.

18. Concernant la question des conditions de détention, la CDHC regrette que le processus
devant conduire à la signature du décret d’application des articles 18-1, 26 et 26-1
du Code Pénal relatifs aux peines alternatives n’ait pas encore abouti. Elle déplore
également que les activités des mécanismes de réparation au profit des personnes
victimes de détention abusive ou de torture et de traitements inhumains soient très peu
accessibles et demeurent à ce jour insignifiants pour le cas des détentions abusives.

19. Durant la période sous-revue, la pandémie de la Covid 19 a limité les capacités du
pays à mettre en œuvre les recommandations se rapportant à la protection des Droits
à la santé, à l’éducation, à la propriété foncière, etc. malgré le concours des
partenaires au développement.

R E C O M M A N D A T I O N S D E L A C D H C
Dans le cadre de ce 4e cycle de l’Examen périodique Universel, la Commission des Droits de
l’homme du Cameroun recommande :

20. La ratification des principaux instruments de Droits de l’homme énumérés au point 8 du
présent Rapport, ainsi qu’une meilleure application des instruments juridiques nationaux,
régionaux et universels en vigueur au Cameroun.

21. L’adoption d’un nouveau Plan d’action national de promotion et de protection des
Droits de l’homme pour une période de cinq ans. À cet effet, la CDHC suggère :
- que le nouveau plan, aligné sur les orientations de la nouvelle Stratégie nationale

de développement 2020-2030, soit une déclinaison des actions prioritaires
énumérées sous le pilier de Gouvernance de la SND 30 ;

- que les recommandations issues des mécanismes régionaux et internationaux de
Droits de l’homme soient prises en compte dans la planification des actions, pour
faciliter l’élaboration des rapports périodiques et permettre une meilleure lisibilité
de la mise en œuvre des engagements de l’État dans le domaine des Droits de
l’homme ;

- que les politiques publiques nationales sectorielles en cours d’exécution prennent
en compte les Droits de l’homme mis en péril dans le contexte sécuritaire actuel ;

- que le nouveau PANPPDH soit soutenu par un processus d’élaboration du budget
plus sensible aux préoccupations de Droits de l’homme, ce qui suppose des
dotations financières substantielles, pérennes sur sa durée de couverture et
transparentes, c’est-à-dire lisibles dans les cadres de dépenses à moyen terme
(CDMT) des administrations responsables de la réalisation des activités du Plan,
suivant un calendrier bien défini ;

- que des activités visant à apporter des solutions durables aux situations
sécuritaires irradient le nouveau PANPPDH ;

- que la formulation des indicateurs soit améliorée et adossée sur les indicateurs de
Droits de l’homme proposés par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux Droits
de l’homme.

22. La signature du décret fixant l’organisation et de fonctionnement du Secrétariat
permanent de la CDHC, afin de la doter d’une structure opérationnelle lui permettant
de remplir effectivement son mandat.

23. Le renforcement des moyens de la CDHC et le déblocage à temps du budget qui lui est
alloué, afin qu’elle puisse pleinement mettre en œuvre ses missions de promotion et de
protection des Droits de l’homme, ainsi que celle de prévention de la torture dans tous
les lieux de privation de liberté.

24. Le recours des victimes de violation des Droits de l’homme à la ligne d’utilité publique
de la CDHC, le 1523.

25. L’arrimage de la législation pénale et de la législation civile en matière d’âge nuptial
aux standards internationaux .

26. Le renforcement des ressources humaines et matérielles dans les lieux de privation de
liberté pour améliorer les conditions de détention, ainsi que la signature du décret
d’application des articles 18-1, 26 et 26-1 du Code Pénal relatifs aux peines
alternatives.

27. Le bannissement des détentions au secret qui favorisent la torture et les traitements
cruels, inhumains et dégradants, ainsi que l’adoption de mécanismes de réparation qui
prévoient la restitution, la compensation, la réhabilitation et les garanties de non
répétition.

28. Le renoncement au projet de partition du pays et le dépôt des armes par les terroristes
sécessionnistes, pour un retour définitif à la paix dans les Régions du Nord-Ouest et du
Sud-Ouest.

29. L’évaluation des actions visant à assurer l’égalité de traitement entre les francophones
et les anglophones, en commençant par la mise en œuvre du statut spécial attribué aux
deux Régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ainsi que la pratique du bilinguisme.

30. La mobilisation de ressources financières et de la coopération technique internationale
pour la production de données statistiques relatives aux problématiques de Droits de
l’homme.
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